PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen du 16 février 2017 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
modifiant le règlement (CE) n° 562/2006 en ce qui concerne le renforcement des vérifications dans les bases de données pertinentes aux frontières extérieures
2015/0307 (COD)
1.	Rapporteure: Monica MACOVEI (ECR/RO)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0218/2016 / P8_TA-PROV(2017)0047
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 février 2017
4.	Objet: la proposition vise à instaurer des vérifications systématiques dans les bases de données pertinentes de toutes les personnes qui franchissent les frontières extérieures. La possibilité de déroger à ce principe est limitée aux frontières terrestres et maritimes uniquement. Les frontières aériennes feront l’objet de vérifications systématiques à l’expiration de la période transitoire (6 mois pour tous les aéroports internationaux et 18 mois maximum pour les aéroports dont les infrastructures posent des problèmes spécifiques). Des dérogations ne pourront être accordées que si les vérifications systématiques entravent la fluidité du trafic, à condition que le niveau de sécurité soit maintenu.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0307 (COD)
6.	Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 77, paragraphe 2, point b), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements dans l’intérêt d’un accord global.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le vote en séance plénière sur le compromis politique approuvé par les colégislateurs a eu lieu le 15 février 2017. La directive devrait faire l’objet d’un vote en point “A” par le Conseil le 7 mars (Conseil «Affaires» générales).
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